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L'ASSOCIATION DE CREDIT AGRICOLE COOPERATIF
 
FONCTIONS ET ORGANISATION
 

L'Association de Crddit Agricole Coop6rati( qui s'6tend su len. 
semble des Etats-Unis et qui est contr61de par l'Administration du 
Credit Agricole, fournit du crddit x long et court terme aux agri­
culteurs ainsi qu'ix leurs Associations d'coulement, d'achat et de 
services. GrAce h cette organisation, les agriculteurs et leurs coop­
ratives peuvent toujours compter des services coordonnds pour se 
procurer du crddit ix des conditions raisonnables. 

Les coopdratives de crddit adhdrant 4 l'Association se r6par­
tissent comme suit : (1) Environ 800 Associations Nationales de 
Crddit Agricole et 12 Banques Fdd6rales Fonci~res aupr~s desquelles 
les agriculteurs peuvent obtenir des pr6ts hypoth6caires agricoles '& 
long terme; (2) 490 Associations de Credit ix la production et 12 
Banques Fdd6rales Intermddiaires de Cr6dit qui fournissent aux 
agriculteurs des crddits h court et moyen terme; et (3) 13 Banques 
pour Coop6ratives aupr~s desquelles les Coop6ratives Agricoles 
d'Ecoulement, d'achat et de services peuvent obtenir des pr6ts a 
long ou i court terme. 

En raison de son caract~re coopdratif, l'Association est destinde 
axjouer un r6le d'animateur et h fixer les normes relatives aux taux 
d'int6r6t, conditions et services de tous genres spdcialement adaptds 
aux besoins en crddit des agriculteurs et de leurs Coop6ratives. 

SOURCES DU CREDIT AGRICOLE 

Les agriculteurs n'obtiennent qu'une part relativement faible du 
Crddit qu'ils utilisent par l'intermidiaire de l'Association de Crddit 
Agricole Coopdratif. 

L'exploitant en quote de crddit peut s'adresser ix plusieurs sour­
ces. Il peut obtenir un pr~t bt !ong terme, garanti par une hypoth~que 
sur son exploitation, notamment aupr~s de compagnies d'assurances 
vie, de Banques Commerciales, des Banques Fonci~res Fderales par 
l'intermddiaire des Associations Nationales locales de Pr6ts Agricoles, 
de ]a cFarmers Home Administration ), et de particuliers. Ces pr6ts 
sont utilisds pour rdpondre aux besoins A long terme d'un fermier, 
tels que l'achat d'une exploitation, des constructions et du matdriel, 
l'amdlioration des sols, la constitution d'un cheptel et, frdquemment, 
pour lever des hypoth~ques existantes. 

Ses principales ,:ources de cr6dit bt court terme pour la pro­
duction ou l'exploitation - cr6dit accordd surtout sur hypoth6que 
ou nantissement - sont les Banques Commerciales, les Associations 
de Cr6dit hx la Production, la ((Farmers Home Administration ), et 
des particuliers, fournisseurs, n6gociants, Corporations de Cr6dit 
Agricole, les Compagnies de pr6ts sur betail, et autres prteurs. Les 
pr6ts sont utilisds en gendral pour faire face aux frais d'exploi­
tation courants tels que l'achat de fourrage, de semences et d'engrais 
et pour le paiement des salaires des ouvriers agricoles, mais ils 
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peuvent dgalement servir 4 des d~penses en immobilisations telles 
que l'achat de bMtail et de matdriel, et pour 'ram61ioration des terres 
et des bAtiments, dans lequel cas les pr6ts peuvent itre apcordds pour 
un terme allant jusqu'h 5 an3. 

CREDIT HYPOTHECAIRE AGRICOLE A LONG TERME 

Les exploitants dans les meilleurs secteurs agricoles, qui ont de 
gros investissements dans leur affaire, se procurent une grande partie 
de leur crddit hypothdcaire aupris des Compagnies d'Assurances sur 
la Vie. Dans certaines des meilleures rdgions agricoles, ces Compagnies 
fournissent cc genre de crddit sur une plus grande 6chelle que tout 
autre groupe de pr~teurs. Ces emprunts sont gindralement amortis 
en 20 ans ou plus. Les exploitants qui se procurent des prets couram­
ment auprbs des Compagnies d'Assurances Vie payent des taux qui 
permettent d'affronter ]a concurrence des autres pr6teurs. 

Les exploitants disposent dans toutes les regions du pays de 
banques commerciales privdes aupr~s desquelles ils peuvent obtenir 
des pr6ts hypothdcaires agricoles. Les banques fournissent en',iron 
la moiti6 du crddit hypoth6caire agricole dans certaines parties des 
Etats du Nord-Est des U.S., et moins de un dixi~me dans certaines 
parties des Etats des Grandes Plaines, ot la pluviositd est rdduite 
et ofi les p riodes de s6cheresse sont fr6quentes. 

Les Banques ne peuvent investir qu'une part limitde de leurs 
fonds en prts sur biens immobiliers, car une grande partie de leurs 
ressources doit pouvoir facilement 6tre coavertie en argent liquide, 
et car des limitations l~gales ont dt6 fixdes sur le montant qu'elles 
peuvent consacrer A ce genre de pr&s. Pour contrebalancer en partie 
ces limitations, certaines Banques s'arrangent avec des Compagnies 
d'assurance pour leur transf6rer certains pr6t' h des dates d6termi­
ndes d'un commun accord. D'afttre part, certains prts fonciers garantis 
par I'Etat 6chappent A ces limitations. 

Les pr6ts accord6s par les banques s'ftendent g6ndralement sur 
5 ans ou moins mais ceux accordds par les banques nationales peu­
vent s'6tendre sur 20 ans si ]a totalitd du capital est amorti pendant 
cette p6riode. D'une fagon g6n6rale, les taux sont comparables A 
ceux accordds par d'autres pr&teurs sur hypoth~que. 

Un grand nombre de fermiers se procurent leurs prts hypo­
thdcaires aupr~s de particuliers. Ces pr6ts sont g6ndralement accords 
par le vendeur d'une exploitation qui accepte une hypoth que pour 
une partie du prix de vente. Certains exploitants empruntent dga­
lement A des particuliers qui ont de l'argent A placer. Ces particuliers 
sont frdquemment des cultivateurs en retraite otr des commergants, 
m&iecins ou avocats du pays. Ces pr6ts sont souvent consentis pour 
5 ans ou moins. Les taux d'int&rt sont en moyenne 1Igrement in­
f6rieurs A ceux pratiqu6s par les banques commerciales. 
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Une source de crddit hypothdcaire de moindre importance est 
constitude par certaines confrdries ou groupes religieux ou 6ducatifs, 
certaines soci~tds d'investissement et d'hypoth~ques, et certaines Asso­
ciations de Construction et de Credit. 

Les pr&s attribuds par les associations nationales de pr~ts agri­
coes et par les Banques Fonci~res F6d6rales sont 6tudids plus loin. 

Les locataires et les propri6taires d'exploitations agricoles qui ne 
peuvznt obtenir ailleurs du crddit i des taux raisonnables, peuvent 
s'adresser It ]a ((Farmers Home Administration ), un organisme public 
ddpendant du Minist6re de l"Agriculture. Cet organisme assure dgzde. 
ment les crddits fonciers agricoles consentis par d'autres pr~teurs. 
Grffce h ces pr6ts, un locataire peut devenir propri6taire et un petit 
propridtaire peut agrandir et amdliorer son exploitation. Ces pr6ts 
peuvent 6tre consentis pour des travaux de conservation du so] et 
de l'eau. Les pr6ts sont faits au moyen de credits budgdtaires consentis 
par le Congr~s ou de fonds avanc6s par des pr6teurs du secteur privd, 
le remboursement dtant garanti par Ic Gouvernement. 

Le tableau ci-dessous indique l'importance et la proportion du 
crddit hypothdcaire agricole ddtenu par les divers groupes de prteurs 
h la date du 1" janvier 1960. 

CREDIT HYPOTHECAIRE PAR CATEGORIES DE PRETEURS 

Pr~teurs Montant Pourcent.du total 

(Millions) 
Banques Fonci~res Fcddrales ............. $ 2.335 19.0 

Compagnies d'Assurance Vie ............. 2.820 22.9 
Banques Commerciales ................. 1.631 13.3 

Farmers Home Administration ........... 439 3.6 

Particuliers et Divers ................. 5.073 41.2 

Total .... 12.298 100.0 

CREDIT A COURT TERME 

Les agriculteurs obtiennent plus de credit ii court terme aupr~s 
de banques commerciales privdes que de toute autre catdgorie de 
pr~teurs. Les credits ht court terme provenant de comptes en banque 
repr~sentent couramment plus de 45 pour cent du total consenti 
aux agriculteurs. L'agriculteur dtant habituellement bien connu de 
sa banque, qui se charge non seulement de son crddit mais dgale­
ment de ses d~p6ts, le pr~t lui sera accord6 rapidement et avec un 
minimum d'enqu8te. 
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Celui qui ne parvient pas A obtenir de prft a un taux raison­
nable, peut toujours s'adresser A la u Farmers Home*Administration * 
pour un crddit destind h l'exploitation ou h l'achat de b6tail, de ma­
tdriel et d'autres articles qui lui sont ndcessaires pour amlliorer son 
entreprise. Cet organisme national examine l'dtablissement et l'excution 
des plans d'exploitation de l'emprunteur. En cas de calamit~s, telles 
que la sdcheresse, les agriculteurs dans les regions ddsigndes peuvent
obtenir des pr6ts pour les aider A poursuivre leurs travaux. 

Pr~s de ]a moitid de tout le cr6dit court terme obtenu par les 
agriculteurs est accordd par des particuliers et des ndg. riants en 
engrais, fourrage, mat6riel agricole, et fournitures, qui vendent h crddit. 
Pour ddmarrer, nombre de jeunes agriculteurs empruntent A des parti­
culiers, quclquefois des membres de leur famille; ces jeunes gens 
ne possddant pas encore suffisamment de biens pour servir de ga­
rantie, les institutions de crddit r6gulier ne peuvent souvent leur 
consentir le cr6dit dont ils ont besoin. Le taux d'intdr~t exigd par les 
particuliers est souvent plus dlevd que celui demand6 par les pr6teurs
r6guliers. De m6me, les marchands et n6gociants gonflent frdquem­
ment le prix factur6 pour les marchandises vendues h cr6dit, ou y 
ajoutent des frais suppl6mentaires pour le financement. 

Les pr~ts consentis aux agriculteurs par les Associations de Crdait 
A la Production et par d'autres pr6teurs, qui rdescomptent ces prats 
aupr~s des 12 Banques Fiddrales Interm6diaires de Crddit, seront 
discutds plus loin. 

CREDIT A COURT TERME PAR TYPE DE PRETEUR 

Pr~teurs Montant 
(1) 

Pourcent. 
du total 

Banques Commerciales ................... 
(Millions)
$ 4.819 45.6 

Associations de Credit A la Production ...... 1.361 12.9 
Banques F~ddrales Intermddiaires de Credit (2) 90 0.8 
Farmers Home Administration ............... 398 3.8 
Autres (3). ........................... 3.900 36.9 

Total .... 10.568 100.0 

(1) Ne sont pas compris les pr6ts ddtenus ou garantis par ]a CommodityCredit Corporation pour le maintien des prix, dont le montant total 
s'dlive A 1.4 milliard de dollars. 

(2) 	 Pr6ts et rdescomptes accordds uniquement aux dtablissements de cr6­
dit, A 1'exclusion des associations de crddit A la production. 

(3) 	 Comprend des particuliers, des fournisseurs, des n~gociants et divers 
autres preteurs. 



Le tableau ci-dessus donne le montant et la quote-part du cr6dit 
h court terme ddtenu par chaque catdgorie de pr~teurs au 1" Jan. 
vier 1960. 

CREDIT POUR LES COOPERATIVES AGRICOLES 

Les Cooperatives Agricoles de commercialisation, d'achats et de 
services obtiennent dgalement du credit de plusieurs sources. La prin­
cipale source, cependant, est constitude par les Banques pour Coopd­
ratives, qui fournissent plus de la moitid du cr6dit utilis6 par ces 
coopdratives. Le tableau ci-dessous indique les diffdrentes sources des 
fonds obtenus par 632 Coop6ratives qui ont enregistr6 des emprunts 
importants au cours de l'exercice se terminant en 1954. 

SOURCES DE CREDIT POUR 632 COOPERATIVES (1954) 

PrIteurs Pourcent. 
du totalI 

Banques pour Coopcratives ..................... 57.8
 
Banques Commerciales ........................ 10.3
 
Socidtds de Commercialisation ct d'Approvisionnement ... 1.6
 
C'opdratives Rdgionales de Commercialisation et d'achats 2.8
 
Particuliers ................................. 4.0
 
Compagnies d'Assurances ........................ 4.7
 
Reconnaissances de dette (1) .................... 16.5
 
Sources diverses ............................ 2.3
 

Total ...... 100.0 

Source: D'apr s une dtude du u Farmer Cooperative Service ) Minist~re 
U.S. de r'Agriculture. 

HISTORIO..UE DE L'ASSOCIATION DE CREDIT
 
AGRICOLE COOPERATIF
 

L'Association de Crddit Agricole Coopdratif, contr6lde par 1'Ad­
ministration du Credit Agricole, a ddbutd en 1916 lorsque le Congr~s 
fit promulguer la a Federal Farm Loan Act * qui prdvoyait la crdation 
des 12 Banques Foncires Fddrales, ainsi que des associations natio­
nales locales de prts agricoles par l'intermddiairc desquelles sont 
effectues les prets des banques fonci~res. 

LE CREDIT HYPOTHECAIRE ETAIT INSUFFISANT AVANT 1916 

Avant 1916, les fermiers aux Etats-Unis ne possddaient pas de 
syst~me de credit hypothdcaire h long terme spdcialement conqu et 
adaptd A leurs besoins. Ils devaient se con'enter tant bien que mal 

(1) En gdndral des membres de la coopdrative. 
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des institutions de crddit crddes en premier lieu pour r6pondre aux 
besoins de lindustrie. Les Compagnies d'Assurances avaient tendance 
i n'accorder de pr~ts que dans les r6gions ohi ces prets dtaient im­
portants et les risques r6duits. Les banques commerciales, particu­
lirement dans les regions comportant de grands risques, devaient 
limiter leurs prts hypoth6caires, leur principale obligation 6tant de 
conserver les fonds de leurs d6posants en placements facilement con. 
vertibles en espces. 

Les fermiers en quote de crddit ne parvenaient souvent pas i 
trouver de bailleurs de fonds. Ceci n'avait rien d'dtonnant, la plu­
part des pr6teurs se trouvant dans les grandes villes, loin des r6gions 
agricoles. 

Dans les pdriodes difficiles ou lorsquc les capitaux se faisaient 
rares, les prts que les fermiers pouvaient obtenir 6taient en g6ndral 
bLcourt terme. Le terme moyen des pr~ts dtait de 5 ans ou moins. 
A l'dchdance, si l'emprunteur n'dtait pas en mesure de rembourser 
la totalit6 du pr6t, ildevait s'arranger pour le renouveler ou pour 
le refinancer. Ceci entrainait en gdn6ral des frais suppldmentaires. 
En pdriode .de crise, l'emprunteur ne parvenait pas ? renouveler ou 
refinancer sa dette Aiquelque condition que ce soit. Les taux d'in­
t6r6t et les commissions cue payaient les fermiers en. 1915 variaient 
consid6rablement suivant les Etats. Dans certaines r6gions le taux 
s'dlevait en moyenne h 10 pour cent ou plus. 

UN SYSTEME BANCAIRE FONCIER ADAPTE A LAGRICULTURE 

La Loi F~drale de 1916, qui cr~a le syst~me bancaire foncier, 
constitua le premier effort destind A donner aux fermiers am6ricains 
un syst~me de crddit rdellement adapt6 h leurs besoins. II fut le r'.sultat 

de longues 6tudes, comprenant celles faites par des commissions spd­
ciales qui se rendirent en Europe pour y observer les syst~mes de 
cr~dit agricole. 

La nouvelle loi permit de constituer les fonds n6cessaires aux 

prats par la verrte d'obligations agricoles fdd6rales garanties par 
ethypoth~ques. En groupant ainsi les hypoth~ques en 6mettant des 

une zone oii les risques et les tauxobligations, le fermier situd dans 
financement, pouvaitd'intdr6t dtaient dlevds, dloignde des centres de 

obtenir un prt hypoth6caire it long terme et A taux rdduit, dans des 
A celles accord6es cultivateur situ6 dans uneconditions simila-:es au 

r6gion plus favorisde. 

LE CREDIT A COURT TERME MANQUAIT 

Les fermie s avaient dgalement besoin de meilleures possibilitds 
de credit A court terme. Les termes et conditions exigds pour les 

pr~ts de ce genre 6taient souvent prohibitifs et, enfin, les fermiers 
de crddit i la production.ne pouvaient en aucune mani~re obtenir 
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Les fermiers avaient pu obtenir amplement du credit des banques 
au cours de la pdriode prospre de la premiere guerre mondiale. Mais 
lorsque les prix des denr6es agricoles baiss~rent entre 1920 et 1923, 
des pertes s'ensuivirent et bien des banques servant des communautds 
rurales furent obligees d'exiger le remboursement des prits consentis 
afin de faire face aux nombreux retraits de ddp6ts. Le fermier oblig6 
de rembourser son prat de cette mani~re subissait souvent de lourdes 
pertes, ses r6coltes et son b6tail devant 6tre souvent vendus dans des 
conditions d6favorables. 

CREATIL.N DES BANQUES INTERMEDIAIRES DE CREDIT 

A la suite d'une dtude approfondie, le Congr6s en 1923 approu­
va la crdation d'un syst~me permanent de Banques Fddrales Inter. 
mddiaires de Crddit. Ces Banques furent dtablies, non pour faire des 
prits directement aux fermiers, mais pour escompter les traites ga­
ranties par nantissement et signdes par des fermiers ,h l'ordre d'instituts 
priv6s de crddit locaux. Ces institutions comprenaient les Banques 
Commerciales, les Compagnies de Pr6ts sur hdtail et les Corporations 
de crddit agricoles. Depuis 1933, elles constituent la principale source 
de fonds pour les associations de cr6dit hLla production organisdes 
en coop6ratives. Ces associations absorbent actuellement 90 pour cent 
du cr6dit accordd par les Banques de Cr6dit Intermddiaires, les autres 
institutions de financement ayant fourni le reste. Les fonds des 
banques interm6diaires de credit provenant de la vente d'obligations. 
garanties par des traites agricoles, des esp~ces, ou des titres d'Etat U.S. 

SERVICES DE CREDIT AGRICOLE 

Une Ordonnance de mars 1933, crdant l'Administration de Cr6dit 
Agricole, plaga l'organisation des banques fonci~res et des banques 
intermddiaires de crddit sous son contr6le. 

Au mois de juin de cette m6me annie, aprs de longues d6li­
bdrations auxquelles prirent part diverses personnalit6s des milieux 
agricoles et financiers, le Congr~s permit aux agriculteurs, en vertu 
du ((Farm Credit Act o de 1933, d'6tablir partout un rdseau de coopd­
ratives locales - Associations de crddit bt la production - destindes 
A faciliter l'attribution de crddits d'exploitation aux fermiers dans 
toutes les r.dgions des E.U. Les Associations de Crddit h la Production 
6taient destindes A fournir en d6tail les crddits attrbuds en gros par 
les banques f6d6rales intermddiaires de crddit. 

Les associations de cr6dit h la production furent cr6des parce que 
les dtablissements priv6s de credit, y compris ceux qui escomp­
taient leurs prbts aupr~s des banques f6drales interm6diaires de 
credit, n'6taient pas en mesure de satisfaire aux besoins en crddit 
des fermiers. De nombreuses soci6t6s de pr6ts sur b6tail et de crddit 
agricole n'avaient pu r6ussir dans cette tfiche, en raison de l'insuffi­
sance de leurs capitaux, d'une mauvaise gestion, contr6le inaddquat, 
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ou c'autres facteurs. Un grand nombre de banques, en raison d'une 
baisse des prix et d'une diminution des d6p6ts ne pouvaient ni voulaient 
pr~ter aux fermiers. 

Le ( Farm Credit Act> de 1933 pr6voyait 6galement la crdation 
de 13 banques pour coopdratives pour dispenser des cr6dits aux Coop6. 
ratives Agricoles d'Ecoulement, d'Achat et de Services. 

De plus, les associations coop6ratives agricoles d'6coulement, 
d'achat et de services devaient pouvoir disposer d'un service de credit 
sp6cialis6 au moyen de divers textes 16gislatifs, y compris celui cr6ant 
les banques interm6diaires de crddit et la ,cFederal Farm Board ) 
(Commission Agricole F6d6rale) le Congrbs aviit assur6 du crddit aux 
Coopdratives Agricoles sous diverses formes. Cependant, en 1933, il 
devint ndcessaire d'avoir un service de prCts P'.us important et plus 
d6centralisd, comportant une participation des associations coopdratives 
emprunteuses. 

Les nouvelles associations de crddit it la production et les banques 
pour coop6ratives furent toutes deux plac6es sous le contr6le de l'Ad­
ministration de Crddit Agricole. 

Ainsi l'Association de Cr6dit Agricole Coop6ratif 6tant congue et 
organis6e afin de fournir du cr6dit aux fermiers et hi leurs coopdratives 
sur une base saine, tant en p6riode de prosp6ritd qu'en p6riode de crise. 

LE CREDIT COOPERATIF REPOND AUX BESOINS 

L'Association de Cr6dit Agricole Coopdratif fournit aujourd'hui 
aux fermiers et i leurs coopdratives un service de crddit tr s complet. 
Grace i ses services, les fermiers pcuvent financer l'achat de leurs 
fermes, ]a production des rdcoltes et du b6tail, l'achat de fournitures 
et 'dcoulement de leurs produits. Les ddtails sur le fonctionnement 
et les services des trois types d'Organisations de crddit sont exposds 
ci-apr~s. 

CREDIT HYPOTHECAIRE AGRICOLE A LONG TERME 

Les banques fonci~res consentent aux fermiers des pr~ts par 1inter­
mddiaire des associations nationales locales coopdratives de pr~ts 
agricoles. Les 12 banques fonci~res fdddrales sont destindes, comme 
ddjh mentionn6, a fournir du crddit hypothdcaire t long terme pour 
l'agriculture, h des taux d'intdr~t ddterminds par le coCit des fonds 
empruntds plus une marge pour les frais d'exploitation et pour les 
r serves.
 

La vente sur le march6 des obligations de ces banques constitue 
la principale source des fonds destin6s aux pr~ts. Ces titres, qui 
groupent les obligations des 12 Banques, sont garantis par des pre­
mieres hypoth~ques sur Ics .fermes. Les hypoth~ques sont ddposdes 
en garantie aupr~s des conservateurs des hypoth~ques dans les diff6­
rents districts de Crddit Agricole. Les obligations ne sont en aucune 
fagon garanties par l'Etat. 
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LES FERMIERS ACHETENT UNE PART DU CAPITAL SOCIAL 

Tout fermier qui ernprunte, acquiert une participation dans l'asso­
ciation locale pour un montant dgal h 5 pour cent du pr6t. L'association 
achte un montant 6gal d'actions de la Banque Fonci~re. Ces actions 
sont rachetdes dbs que l'emprunt est enti~rement remboursd. L2s em­
prunteurs consentent h rembourser une partie du capital empruntd 
lors du r~glement annuel ou semestriel des intir8ts de mani~re h 
pouvoir rembourser le tout dans un dlai convenu qui ne sera pas 
inf6rieur A 5 ans et qui ne d6passera pas 40 ans. Cependant, les 
fermiers sont en g6ndral autoris6s b rembourser sans frais tout ou 
partie de leur dette avant l'6ch6ance convenue. Ils peuvent 6galement 
constituer des fonds auprbs des banques pour faire face aux futures 
dch6ances fixdes d'un commun accord. La banque verse un intdrt 
au ddposant sur ses ddp6ts. 

PRETS SUR VALEUR AGRICOLE NORMALE 

Les ferniiers peuvent emprunter jusqu'%65 pour cent de la valeur 
agricole normale estim6e de leurs fermes ajoutde h la valeur de leur 
participation dans lFassociation locale acquise lors de l'attribution du 
crddit. La valeur agricole normale est le montant qui, selon l'avis 
d'un commissaire-priseur, serait h juste titre consenti par un acheteur 
type, dans des conditions normales, pour ]a propridt a usage agricole 
courant. Pour d6terminer cette valeur l'estimateur examine l'tat des 
bftiments et le revenu net normal qu'un exploitant peut escompter 
de l'exploitation. Pour les particuliers qui ne consacrent a l'agriculture 
qu'une partie de leur temps, et qui disposent d'autres sources sores 
de revenu, la valeur du logement est un facteur important dans l'va­
luation du p-t a consentir. 

LE TAUX DINTERET 

Les fermiers qui obtiennent des prets par l'interm6diaire des asso­
ciations nationales de pr6ts agricoles payent l'intrt . un taux bas6 
sur le prix de l'argent au march des investissements, plus les frais 
de gestion. 

VERSEMENT DE DIVIDENDES 
Lorsqu'une banque fonci~re, grfice aux intdr~ts pergus et aux 

autres sources, dispose d'un revenu plus dlev6 qu'il n'est n6cessaire 
pour payer les frais d'obtention du crddit, ses frais de gestion et la 
constitution de ses rdserves, elle est habilitde h payer des dividendes 
sur ses actions que d6tiennent les associations nationales de pr~ts agri­
coles. Ces associations: h leur tour, peuvent payer des dividendes h 
leurs membres emprunteurs. 

LE CONSEIL DADMINISTRATION DETERMINE
 
LA POLITIQUE DE LASSOCIATION
 

Plus de 370.000 fermiers et propridtaires de ranches sont actuel­
lement membres de plus de 800 associations nationales de prets agri­
coles aux Etats-Unis. 
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Les membres de chaque association dlisent leur propre conseil 
d'administration parmi les membres. Le Conseil d6termine la politique
A suivre et engage un Secr6taire-tr6sorier pour exp6dier les affaires 
courantes de l'Association. Ce Secr6taire choisit, pour laider dans sa 
tfche, le personnel suppldmentaire dont ii pourrait avoir besoin. Dans 
certains cas deux associations ou plus se servent du m~me bureau 
et du mme Secr6taire-tr6sorier. 

LORGANISATION DU CREDIT A LA PRODUCTION
 
A COURT TERME
 

Des associations de crddit a, ]a production se chargent de procurei 
aux agriculteurs du crddit h court et moyen terme. La Banque Fddrale 
Intermddiaire de Crddit du District de Crddit Agricole r~escompte les 
pr6ts ainsi consentis. D'autres 6tablissements de cr6dit, tels que les 
socidtds de crddit agricole, les soci6tds de crddit ii 1'61evage et les 
banques commerciales, quoique ne faisant pas partie de l'Organisation 
du Crddit Agricole, peuvent dgalement s'adresser aux Banques Fdd6­
rales Intermddiaires pour financer leurs pr6ts agricoles. 

LES PRETS REPONDENT AUX BESOINS AGRICOLES 

Le credit ih la production est consenti h un taux raisonnable et 
a des termes et conditions acceptables. 

Le fermier obtient ses prfts auprbs de Y'association de credit A 
la production qui dessert la r6gion dans laquelle sa ferme est situde. 
fl en devient membre et achkte un titre de la Classe B (avec droit
de vote) dgal i 5 % de son emprunt. I1 peut emprunter pour n'importe
quelle activitd agricole courante, et pour n'importe. quel montant si 
le Comitd des Pr6ts de l'Association estime qu'il pourra le rembourser. 

Lorsque les membres remboursent leurs pr6ts, ils conservent en 
g6ndral leur action classe B avec droit de vote afin de s'en pr6valoir
s'ils ont besoin d'un nouveau prt. Si, au bout de deux ans, le membre 
n'a pas empruntd h l'Association, son titre est automatiquement con­
verti en un titre de la Classe A (sans droit de vote). Ainsi le contr6le 
de l'Association reste entre les mains des membres qui tirent parti
de ses services. Les membres qui n'ont pas de prts peuvent h tout 
moment vendre leur titre, par l'entremise de l'Association, h d'autres 
membres qui peuvent en avoir besoin pour leurs emprunts. 

LE PLAN BUDGETAIRE 

La plupart des fermiers appliquent le plan budgdtaire de l'asso­
ciation de cr6dit h la production. Sur la base de ce plan, le membre 
peut fixer ses besoins en fonds pour toute la saison. I regoit l'argent 
au fur et mesure de ses besoins, et it s'engage 4 rembourser le 
prit sur la vente de ses produits. Le fermier ne paye d'int6rets sur 
un pr6t, accordd par l'Association que lorsqu'il a dtd lui-m6me payd.
D~s qu'il rembourse une partie quelconque de son pr6t, les intdr~ts 
ne sont plus perius sur le montant remboursd. Ainsi, il ne paye un 
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intdr& que sur les sommes utilisdes. Cette mani~re de procdder r~duit 
consid6rablement le fardeau des irftrts. Dans l'exemple indiqu6 
ci-dessous, les frais ne s'616vent qu'A $ 2.96 pour 100 dollars empruntds. 

PRETS DE CINQ ANS AU MAXIMUM 

Les int~r6ts sont basds sur le taux d'escompte fixe par la Banque 
Fed6rale Interm6diaire de Crddit du district, major6 des frais de gestion 
de l'association de cr6dit h la production. 

La plupart des pr6ts destinds h la production - tels que ceux 
destin6s A faire face aux d6penses courantes d'exploitation - sont 
consentis pour un an. Cependant lorsqu'un cultivateur utilise une partie 
de I'emprunt pour des d6penses au compte capital, telles que l'achat 
de matdriel agricole et de b6tail, ou l'am6nagement des terres et des 
bAtiments, il est souvent prdvu, lors de la transaction, qu'une partie 
du pr6t devra 8tre renouvel6e. Dans certains cas, lorsque l'emprunteur 
a de tels achats en vue, il prdffre g6ndralement que le pr6t soit consenti 
pour plus d'un an. Dans ces cas, les associations de cr6dit h la pro­
duction sont autorisdes h accorder des prts dchelonn6s sur 5 ans. 
Les banques f6d6rales intermddiaires de crddit sont autorisdes h es­
compter ces pr6ts. 

EXEMPLE TYPE D'UN PRET CONSENTI SUR PLAN BUDGETAIRE 
Mon-

Objet de l'avance Mon- tant Nor- Intrt At 
Date ou source tant rem- Solde bre 6 % 

de remboursement avancd bourst Jours 

Jan. 10 Enrais ............ 225 - - - ­

Intr~ts sur pr~t hypothd­
caire . ............. 250 - $ 475 85 $ 7.19
 

Avril 5 Semences ............ 215 - ­ -

Carburant ............ 200 - - - ­

Main-d'oeuvre ......... 325 - 1.215 101 21.85
 
Juillet 15 Achat de 4 vaches ...... 
 625 - - - -

Fourrage ............ 360 - - -


Cl6tures . ............ 350 - . .
 

Intdrt sur pr6t hypoth& 	 2.49 
caire .............. 250 - 2.800 5 10.59
 

Juillet 20 Vente de 15 cochons .... S 515 2.285 26 9.48 
Aofit 15 Imp6ts .............. 250 - 2.535 21 51.04
 
Sept. 5 Main-d'oeuvre ......... 450 - 2.985 96 0.78
 
D6c 10 Vente de 15 bocufs ...... - 2.550 435 10 -
Ddc. 20 Vente de bl ......... - 435 .. . .
 

Total... $ 3.500 3.500 - - -


IWc. 20 Montant total des intdrts
 
pay~s t ............ (I) -- 103.42
 

(1) 	En plus des int6r6ts, la plupart des associations pergoivent une taxe 
pour les frais affdrant 4 la constitution du dossier et au contr6le des 
prets. 
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LE CONSEIL DADMINISTRATION EST ELU PAR LES MEMBRES 

Comme dans les associations nationales de pr6ts agricoles, les 
membres d'une association de crddit h la production dlisent leur 
Conseil d'Administration parmi leurs propres membres. Ce Conseil 
d6cide des lignes de conduite suivre localement ct ddsigne un direc­
teur charg6 de les appliquer et d'expddier ies affaires courantes de 
leur coopdrative de crddit. 

Environ 500.000 agriculteurs et propri6taires de ranches sont mem­
bres des 492 associations de credit i la production aux Etats-Unis et 
A Puerto-Rico. De ce nombre, environ 292.000, au 30 juin 1960, se sont 
vu attribuer des pr6ts aupr~s des diverses associations. 

LES BANQUES FEDERALES INTERMEDIAIRES DE CREDIT 

Les 12 banques fdd6rales intermddiaires de credit ne priftent 
pas directement aux agriculteurs. Elles opirent en tant que banques
d'escompte et elles sont dgalement chargdes de contr6ler et de prter
leur concours aux associations de credit it la production. 

GrAce aux banques intermddiaires de crddit, les agriculteurs ont 
acc~s aux marches d'investissement dans les grandes centres financiers. 
Ces banques 6mettent des obligations .t court terme, dont le terme 
est habituellement infdrieur it un an. Ces obligations ne sont pas
garanties par l'Etat. 

Les banques emploient le produit de la vente de ces titres pour
I'achat et rescompte des traites remises par les emprunteurs - agri­
culteurs aux associations de crddit t la production, aux Banques na­
tionales ou d'Etat, aux Institutions Socidt6s de Cr6dit Agricole, et aux 
Socidtds de pr~ts sur betail. 

Le taux d'escompt:e varie suivant lc taux quc ies banques doivcnt 
payer sur leurs obligations. L'6cart - soit la diffcrence entre le taux 
qu'elles payent et celui qu'elles perqoivent - est normalement inf6rieur 
1 un pour cent. 

BANQUES POUR COOPERATIVES 

Le (cFarm Credit Act ,, de 1933 permit la crdation de 13 banques 
pour coopdratives, une dans chacun des 12 districts de Crddit Agri­
cole et une Banque Centrale )our Cooperatives situ6e A Washington,
D.C. Les coop6ratives charg6es de l'6coulement des produits de l'achat 
du mat6riel, et de la fourniture des services agricoles peuvent se pro. 
curer des pr6ts aupris des banques pour coop6ratives dans leurs 
districts respectifs. La Banque Centrale pour Coop6ratives participe avec
les Banques de Districts aux pr6ts consentis par ces derni~res, notam­
ment lorsqu'il s'agit de pr6ts importants d6passant les possibilit6s d'une 
Banque de District. La Banque Centrale peut dgalement consentir i 
ces Banques de Districts des prets destinds ,t faire face ,h leurs besoins 
en pdriodes de pointe. 
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TYPES DE PRETS 

Les Cooperatives peuvent se procurer trois types de pr~ts aupr~s 
des banques pour coopdratives: (1) des prets h court terne sur mar­
chandises, garantis par premier nantissement sur les produits agricoles 
ou les fournitures; (2) des pr6ts h court ou moyen terme sur capital 
d'exploitation, avec ou sans garantie, pour accroitre le capital actif 
de la coopdrative; et (3) des pr~ts d'installation, pour aider au finance­
ment ou refinancement des frais de construction, de l'achat ou de la 
location des ferres, des bfitiments, de l'6quipement et d'autres in­
stallations. 

Les pr6ts d'inrtallation sont consentis contre garantie jusqu.i con­
currence de 60 % de la valeur estim6e du gage. Mais ]a coop6rative 
est gdn6ralement bien avis6e de n'emprunter qu'une somme inf6rieure 
au maximum autoris6 et d'utiliser ses propres fonds de pr6fdrence. 
Les pr6ts d'installation sont g6nralement consentis pour une dur6e 
maximum de 10 ans. 

Les coopdratives agricoles payent des taux d'int6rt d6terminds 
par le Conseil d'Administration de la banque pour coop6ratives et 
approuv6s par I'Administration du Cr6dit Agricole. Ces taux ne doivent 
pas d6passer 6 pour cent par an. Les taux varient selon les banques. 
Le taux d'int6r~t est fixd en fonction du cooit des fonds emprunt6s, 
de celui des fonds obtenus par ]a vente des obligations ainsi que des 
frais de gestion. 

Les coop6ratives ddtiennent une partie du capital de chaque banque 
pour coop6ratives et il est pr6vu que par la suite ces banques leur 
reviendront en toute propri6t6. Toutefois, environ 30 pour cent du 
capital des banques pour coop6ratives appartient encore "t l'Etat. Depuis 
sa crdation et jusqu'.h la date du 31 ddcembre 1955, les emprunteurs 
des banques pour coop6ratives 6taient tenus par la loi de possdder 
des actions capital de la banque 6gales it pros de 5 pour cent (I pour 
cent pour les prts sur marchandises) du montant de leurs emprunts 
au moment oft ils 6taient consentis. Dbs le remboursement du pr6t, 
l'emprunteur pouvait se d6faire de ses actions. 

LES COOPERATIVES PEUVENT CONVERTIR LEURS ACTIONS 

Les cooperatives agricoles, qui dttenaient des actions conformd­
ment au ( Farm Credit Act)) de 1955 furent autoris6es i les convertir 
en nouveaux titres de Classe B et C. Elles peuvent 6galement convertir 
leurs pr6ts afin de se conformer aux stipulations de la loi, aux termes 
desquelles elles consentiraient A acqu~rir rdguli~rement des titres de 
Classe C suivant le montant de leurs versements d'intdr6ts. 

Les coopdratives agricoles acquirent des titres de Classe C aupr~s 
des banques pour coopdratives (1) par l'achat d'au moins une action 
(donnant droit de vote), (2) par l'acquisition rdguli6re de ces titres 
selon un certain pourcentage requis (de 10 A 25) du montant des 
intdr6ts qu'elles payent sur leurs prets aupr~s de la banque, et (3) par 
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le jeu des ristournes consenties h la cientele sous la forme d'actions de 
cette catdgorie. 

Avec certaines exceptions, le capital avancd par l'Etat est retir6 
chaque annde pour un montant au moins 6gal aux titres de Classe C 
dmis durant cette annie. A mesure que Ic capital de l'Etat est retird, 
les fonds sont versds dans le fonds renouvelable. Les fonds obtenus 
par la vente d'actions de ]a Classe B (placement) peuvent dgalement 
6tre utilisds pour retirer une partie du capital de l'Etat. Les titres de 
la Classe B donnent droit bt des dividendes. Le taux des dividendes ne 
peut ddpasser 4 pour cent. 

Ds que toutes les actions ddtenues par l'Etat ont dt6 retirdes, 
les banques peuvent commencer bLeffectuer Ic remboursement des 
titres les plus anciens de ]a Classe B et C. 

L'excddent d'environ $ 90 millions qui fut constitud avant la date 
de mise en vigueur de la Loi du 1" janvier 1956, devint capital per­
manent des banques. 

Les nouveaux fonds qui viendront s'ajouter aux exc6dents et rd­
serves sont attribuds aux coopdratives emprunteuses en proportion 
des intdr~ts qu'elles payent. Lorsque l'excddent accumuld d6passe le 
montant 1dgal requis, les banques peuvent accorder des actions suppl6­
mentaires de la Classe C aux coopdratives pour les attributions les 
plus anciennes d'exc6dents. Ainsi les banques fonctionneront finalement 
sur la base d'un fonds renouvelable semblable h celui utilisd par beau­
coup d'autres types de coop6ratives. 

BANQUE CENTRALE POUR COOPERATIVES 

La Banque Centrale pour Coopdratives est chargde, au premier 
chef, de prater des fonds aux Banques de Districts et de participer 
avec elles l'attribution de prets importants. Dans certains cas, elle 
peut consentir des prdts directement aux grosses coopdratives. Un pr~t 
de ce genre a dt6 ddjt consenti. 

Les principes rdgissant l'acquisition des Banques de Districts par 
leurs membres s'appliquent dgalement bt Ia Banque Centrale pour 
Coopdratives. D~s que sera retir6 tout le capital de l'Etat, at l'exception 
des obligations de la Classe B ddtenues par ailleurs, ]a Banque Centrale 
pour Coopdratives reviendra en toute propridtd aux Banques de 
Districts pour Coopdratives, et ces derni~res appartiendront aux coop6­
ratives qui en font usage. 

CONSEIL DADMINISTRATION 

La Banque Centrale pour Coopdratives a 13 directeurs - un pour 
chacun des 12 districts de crddit agricole et un directeur g6ndral. 
Le directeur gdn6ral est toujours nomm6 par le Gouverneur de 
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l'Administration du Cr6dit Agricole avec l'avis et le consentement 
du Conseil d'Administration de cet organisme. A l'heure actuelle les 
directeurs de six districts sont dgalement nommds, et les six autres 
sont 61us par le Conseil d'Administration de ]a Banque pour Coop­
ratives de leur district respectif. Ds que le capital investi par l'Etat 
dans la Banque Centrale est r6duit hi 1/3 au moins de la valeur nette 
des avoirs de cette Banque (actions de capital, surplus et r6serve)
tous les directeurs pr6sent6s par les districts seront dlus. 

PROGRES VERS LA COLLECTIVITE 

Un principe fondamental de l'Association de Crddit Agricole Coop6­
ratif consiste A encourager et i promouvoir la creation d'institutions 
coopdratives de crddit dont la propridtd reviendrait entirement aux 
agriculteurs en dernier ressort. De grands progr~s ont t accomplis 
dans ce sens.
 

LE CAPITAL AVANCE PAR L'ETAT EST REMBOURSE 

Les banques fdddrales fonci res furent financees h l'origine par
le Gouvernement Fdd~ral. En 1947 ces banques sont devenues enti~re­
ment ]a propridtd des associations nationales de cr6dit agricole. Ces 
associations ayant toujours appartenu enti~rement aux membres­
agriculteurs, les banques fonci~res sont ainsi effectivement lesentre 
mains des fermiers qui utilisent le syst~me. Les banques ont rem­
bours6 au Gouvernement tout le capital initial prdvu conform.ment 
au c Federal Farm Loan Act)) de 1916 et le capital supplmentaire
de $ 125 millions en actions et l'avance extraordinaire de $ 189 mil 
lions versde A l'dpoque de la sdvre dipression 6conomique de 1930. 

Avant le 1" janvier 1957, les banques f6d6rales interm~diaires de 
credit appartenaient compl~tement h l'Etat. En vertu du ( Farm Credit 
Act ) de 1956, les associations de crddit i !a production ont acquis des 
actions Classe B de ces banques pour un montant de $ 13.112.000. 

Les associations de credit 4 la production acqui~rent aussi gra­
duellement de nouvelles parts du capital social des banques f~drales 
intermddiaires grfice aux profits que celles-ci leur versent en actions 
A titre de ristourne accord~e aux clients. 

Les parts de capital social d~tenues par les associations de crddit 
A la production se sont dlevdes i $ 10.500.000 au 30 juin 1960. Les 
ristournes accorddes aux autres dtablissements de crddit sont verses 
sous forme de certificats de participation. Au 30 juin 1960, les certificats 
ainsi ddlivrds totalisaient $ 852.750. 

Le capital d6tenu par l'Etat dans les Banques intermddiaires de 
credit set'a retird dans un certain nombre d'anndes, au fur et h mesure 
que s'accumulent le capital et les reserves provenant des acquisitions 
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de capital social par les associations de crddit h la production, ainsi 
que des profits conservds par les banques. Ds qu'aura W retird tout 
le capital de l'Etat, le capital social des banques sera enti~rement 
ddtenu par les associations de cr6dit A la production. Entre le V' janvier
1957 et le 1- novembre 1960, les 12 banques ont versd $ 13.565.880 
au trdsor pour le retrait du capital avancd par I'Etat. 

LA PLUPART DES ASSOCIATIONS DE CREDIT A LA PRODUCTION 
APPARTIENNENT A LEURS MEMBRES 

A la date du 1" novembre 1960, 459 associations de credit A la
production, sur un total de 492, appartenaient entiirement h leurs 
membres. Les autres ont amorti la plus grande partie des fonds avanc6s 
par l'Etat. Les plans visent au retrait de la totalit6 du capital avancd 
par rEtat afin que toutes les associations soient enticrement entre les 
mains de leurs membres. Au 1" novembre 1960, le capital de l'Etat
dans les associations se montait A environ $ 2 millions, alor- qu'il
s'6tait dlevd A $ 90 millions peu aprils leur crdation. 

La plupart des associations sont pass6es entiirement aux mains 
des agriculteurs par le jeu des investissements en milieu agricole et
l'accumulation des r6serves constitu6es au moyen des revenus. Les cul­
tivateurs qui -.mpruntent aux associations de crddit it la production
sont tenus d'acheter des actions de I'association pour un montant 
6quivalent A 5 pour cent de leurs pr6ts. Beaucoup de fermiers en ont 
achet6 pour plus que le montant requis. 

LES TEXTES LEGISLATIFS PREVOIENT LE TRANSFERT
 
DE LA PROPRIETE AUX MEMBRES
 

La Commission Fddrale de Credit Agricole fut habilit~e en vertu
du ,,Farm Credit Act , de 1953 Atconcevoir les moyens d'appliquer la
politique du Congr~s visant A augmenter la participation des em­
prunteurs dans la gestion, le contr6le et finalement :, propridtd de 
l'Association Coopdrative de Cvddit Agricole afin que l'apport de 'Etat
 
puisse 8tre graduellernent retird.
 

Conformdment it ce mandat du Congr~s, la Commission F6d6­
raie de Cr6dit Agricole a recommandd des mdthodes en vue d'attein 
dre ce but.
 

LES BANQUES METTENT EN (EUVRE CE PRINCIPE 

Ces recommandations ont 6td appliqudes au moyen de trois actes
16gislatifs successifs du Congr~s: les c Farm Credit Acts * de 1955, 
1956 et 1959.
 

Le texte de 1955 pr6voyait que les coopdratives qui utilisent les 
banques pour coopdratives, devraient acqudrir des actions-capital de 
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ces banques afin de rembourser graduellement le capital de l'Etat. 
Les banques seront ultimement enti~rement entre les mains des coopd­
ratives qui les utilisent. 

Les cooperatives ont actuellement investi 46.000.000 de dollars en 
capital social de ces banques. En outre, des excddents de revenus 
s'dlevant bt 10.000.000 de dollars rdalis~s depuis le I" janvier 1956 ont 
6td attribuds aux coopdratives qui font usage de ces banques. Ds que
les banques ont accumuld un montant suffisant en valeur nette, cet 
excddent peut 6tre converti en actions de Classe C. Les actions de la 
Classe B et celles de la Classe C seront retourndes ds qu'aura &6 
rembours6 le capital avancd par l'Etat. 

Le ,,Farm Credit Act P de 1956 a apportd diverses modifications 
dans les banques f~ddrales intermddiaires. Ce texte a prdvu l'acquisition
du capital social des banques par les associations de crddit h la pro.
duction, et le retrait graduel du capital social appartenant A l'Etat, 
ainsi qu'il est indiqud ci-dessus. 

ORGANISATION DE L'ASSOCIATION DE CREDIT AGRICOLE 

L'Acte de 1959 modifie le nor des associations nationales de crddit
agricole qui sont d~s lors ddsigndes Associations F~drales de Banques
Fonci~res (Federal Land Bank Associations). Ce texte accorde dgale­
ment une libertd accrue A toutes les banques du Credit Agricole en ce 
qui concerne les relations de ces banques avec leur personnel. 

L'Association de Crddit Agricole Coopiratif est contr6lde par l'Ad­
ministration de Credit Agricole, un organisme autonome de I'Admini­
stration Fdd6rale. Dans chacun des 12 Districts de Crddit Agricole, et
sises au m6me endroit, se trouvent une Banque Fonci~re F~drale, une 
banque f~drale intermddiaire de crddit et une banque pour coopdra­
tives. La Banque Centrale pour Coopdratives est sise A Washington, D.C. 

LE CONSEIL DADMINISTRATION ETABLIT LA LIGNE 
DE CONDUITE 

L'Administration de Credit Agricole, sise i Washington, D.C., fonc­
tionne suivant les directives fixdes par un Conseil Fidral de Crddit 
Agricole qui comprend 13 membres. Douze de ces membres sont 
nommds pour une pdriode de 6 ans par le Prdsident des Etats-Unis, 
un membre de chacun des 12 Districts de Credit Agricole. Sauf en 
cas de ddc~s ou de d6mission d'un membre du Conseil, il n'y a pas
plus de deux postes vacants chaque annde. En procddant a la nomina­
tion des candidats de chaque district, le Pr6sident considire ceux qui
sont ddsignds par les associations nationales de pr6ts agricoles, les 
associations de cr6dit Atla production, et les cooperatives qui emprun 
tent A la banque pour coopdratives. Chacune de ces organisations 
prdsente un candidat. Le treizi~me membre du Conseil est nommi 

18 



par le Ministre de l'Agriculture pour le reprdsenter et exdcuter ses 
directives. 

ORGANISATION DES DISTRICTS 

Dans chacun des 12 Districts de Crddit Agricole, la Banque Fon­
ci~re F~drale, la banque fdddrale interm6diaire de credit, et la Banque 
pour coop6ratives desservent le m6me territoire d6signd qui comprend 
un ou plusieurs Etats. Le Conseil du Cr6dit Agricole du District sert 
de Conseil d'Administration pour chacune de ces trois institutions. 
Chaque Conseil du Cr6dit Agricole de District comprend sept membres. 

Dans l'dtat actuel des choses, les Associations Fcdrales de Banques 
Fonci~res et les Asociations de crddit ii la production 6lisent chacune 
deux membres au Conseil du Crddit Agricole de District. Les coopdra­
tives qui empruntent t la banque pour coopdratives 6lisent un membre, 
mais elles peuvent en 61ire uii second si elles r6pondent h certaines 
conditions concernant l'acquisition des actions de leur banque pour 
coopdratives respectives. Les deux autres membres du Conseil de 
District sont nommds par le Gouverneur d. l'Administration du Cr6dit 
Agricole sur l'avis et avec le consentement du Conseil Fiddral de 
Crddit Agricole. 

LE BUREAU DE WASHINGTON 

Le Conseil du Credit Agricole Federal nomme un Gouverneur pour 
diriger les affaires de l'Administration du Cr6dit Agricole conformdment 
h ses directives. 

en trois sectionsL'Administration du Crddit Agricole est subdivis6e 
principales d'opdrations d6nommdes ,( Services ). Le Service de la 

Banque Foncire est charg6 du contr6le des banques f~ddrales fonci~res 
le Crdditet des associations nationales de pr6ts agricoles; Service du 

bLCourt Terme contr6le les banques fdd6rales intermddiaires de crddit 
et le Service des Banqueset les associations de cr6dit A la production; 

Coop6ratives contr6le les banques pour cooperatives. 

Ces Services examinent constamment les opdrations fiscales, finan­

ciires et de crddit des institutions dont its sont chargds. Its soumettent 
leur avis au Gouverneur au sujet de ses responsabilitds concernant 

sont chargds del'autorisation de vendre des obligations, et enfin is 
surveiller les opdrations r6gionales afin d'assurer la bonne ex6cution 
du mandat confi6 h l'Administration du Crddit Agricole aux termes 

de la Loi. 

Une autre fonction importante de contr6le de l'Administration de 
Crddit Agricole est exercee par la Section de Vrif;cation, qui est 

chargde d'examiner, au moins une fois par an, les comptes de toutes 
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banques et de toutes les associations de l'Association de Creditles 
Agricole. Cette fonction est tris semblable h celle assur6e par un 

Expert Comptable lors de la verification des livres des soci6tds prives 

et par le service de verification comptable des banques nationales. 

fournit des services juridiques au ConseilLa Division Juridique 
du Credit Agricole F~ddral, au Gouverneur, et hi ses collaborateurs 

et coordonne les travaux des juristesimmddiats. Elle donne des avis 
employ~s par les banques de districts qui sont plac6es sous le contr6le 

de I'Administration du Cr6dit Agricole. 

D'autres sections du bureau de Washington fournissent les services 
organismes d6jin6cessaires aux organisations r6gionales et aux autres 

mentionn6s. 

Les Divisions de services comprennent une Division de la Compta 

bilitd et du Budget qui formule les directives relatives aux rapports 

comptables et financiers, prescrit des formules et diagrammes uni­
de rapports.formes et les instructions pertinentes en mati~re 

La Division du Personnel dlabore et administre le programme du 

personnel pour l'Administration du Cr6dit Agricole et la Banque Cen 
examine 6galement les programmes dutrale pour Coopdratives; elle 


personnel des Banques de Cr6dit Agricole.
 

La Division de la Recherche et l'Information procide h des dtudes 

dconomiques et financi~res et coop~re 6troitement avec les banques 
statut des membresen matitre d'information, de relations publiques, 


et programmes 6ducatifs.
 

avis aux cadres de l'Admi.La Division des Finances fournit un 
et des banques du Credit Agricole ennistration du Crddit Agricole 

matibre de finances. Elle aide h coordonner et I exdcuter les pro­

grammes des banques. Elle se maintient au cournt de la conjonc­

ture en mati~re fiduciaire et mon6taire et examine avec les cadres 

suptrieurs du Credit Agricole les d6veloppements importants. 

Tous les frais de l'Administration du Cr6dit Agricole sont impu­

tables aux institutions de credit qu'elle contr6le. 

UN AGENT FINANCIER A NEW YORK 

Un agent financier est employd New York par les Banques 

Fdd~rales Fonciires, les Banques F~drales Interm~diaires de Crddit 

et les Banques Coopdratives. Cet agent s'occupe de la vente des actions 

et obligations par l'entremise d'un groupe d'agents de changes et 
d'agents de banques. 



Le Systame de Cridit Agricole 
Coopratif 
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Cr6dit Agricols 
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Divsions do Services 
*Uphllt Gmevw. 
do rA malwai do 
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Banques et 

Associations__ 


Fonci~resBanques 
f6d6rales ....... 


Associations de ban­
ques fonci~res f& 
d~rales ......... 

Banques F6d6rales 
Intermddiaires de 
Cr6dit .......... 

Soci6t6s de Cr6dit it 
la Production c). 

Associations de Cr­
dit i la P,-oduction 

Banques pour Coo-
p6ratives ...... 

Autres Avoirs .... 

Totaux nets ..... 

a) comprend $ 852.750 
coopdratif. 

b) comprend $ 855.040 
c) ont fusionn6 avec 
d) Montant maximun' 

Rdpartition du capital et des revenus de l'Association de Credit
 
Awcole Coopiratif entre l'Etat et les Agriculteurs
 

Dveits de30 Juin 1960 

- Divodendes concessionCapital ddtenu par l'Etat 

"-- [ _ Capital appartenant it et ristoumnes et dividen-
Agriculteurs Revenus nets aux membir-es des pays 

AMontant Date L'Etat et Cooperatives au30juin 1960 ,1'Etatau 
IAgricoles 30 juin 1960 

$ 313,942,505 6 30.39 $ 146,202,720 $ 282,906,372 $ 159,503,358 

146,261,200 83,385,033 76,303,684 ­

b) 11,367,309 $ 13,514,988100,000,000 7-34 bi 7-40 $91,989,120 a) 24,475,500 68,088,325 

120,000,000 3-35 11 40 - ­9 41 ii4-44 

90,106, 75 1 1-30-34 2,265,000 166,638,348 124,663, 32 14,232,181 26,613 

I 
178,500,000 5.45 i - 8.541 118,286,90G 45.888,621 98,160,249 18,739,802 10,070,431 

170,015,627 ­
- 169,825,470 ­90,106,775 

23,612,032d) 682,942,505 6 3039 212,541,020 359,6.0,919 657,203,112 110,130, 07 

agricoleen certificats de participation appartenant at pr6teurs hors de l'association du crddit 

de ristournes aux .pr6teurs hors de 'Association du Cr6dit Agricole. 
les banques f6d6rales interm6diaires du cr6dit au 1, janvier 1957 
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